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I- LE TEMPS DE TRAVAIL EFFECTIF 

 

 

A- Définition 

 

Le temps de travail effectif est défini comme « le temps pendant lequel les agents sont à la disposition 

de leur employeur et doivent se conformer à ses directives sans pouvoir librement vaquer à leurs 

occupations personnelles ». 

Décret n° 2000-815 du 25 août 2000 

          

B- Décompte du temps de travail effectif 

 

Est considéré OBLIGATOIREMENT comme du temps de travail effectif :  

- Le temps passé par l’agent en service, 

- Les congés pour raison de santé (congé de maladie ordinaire, longue maladie, grave 

maladie, longue durée, accident de service et maladie professionnelle), 

- Les congés de maternité, adoption, paternité, 

- Les jours d’autorisations spéciales d’absence, 

- Le temps passé en mission (sous réserve d’un ordre de mission), 

- Le temps passé en formation, 

- Les temps d’intervention pendant une période d‘astreinte y compris le temps de déplacement 

entre le domicile et le lieu d’intervention, 

- Le temps de permanence assuré sur le lieu de travail ou dans un lieu imposé par l’employeur, 

- Le temps consacré aux visites médicales obligatoires dans le cadre professionnel, 

- Le temps de transport nécessaire entre deux lieux de travail lorsque les missions sont continues, 

- Les 20 minutes de pause réglementaires dès six heures consécutives de travail par jour (temps 

rémunéré). 

 

 

La Ville de Melesse a également souhaité mettre en place cette disposition bien que facultative :  

- Le temps d’habillage et de déshabillage, le temps de douche lorsque ces opérations sont 

consécutives à la mise en œuvre de règles d’hygiène et de sécurité imposées par la 

collectivité. La durée raisonnable ne doit pas dépasser 20 minutes par jour pour 

l’habillage/déshabillage et pour la douche. 

- Les pauses de courte durée (pause-café …) : voir p 7. 

 

Sont exclus du temps de travail effectif : 

- Le temps passé en congés annuels (y compris les jours de fractionnement), 

- Les jours fériés, 

- Les périodes d’astreintes sans intervention, 

- La pause méridienne (sauf si l’agent ne peut pas vaquer à ses occupations) 

- Le temps de trajet entre le domicile et le lieu de travail, 

- Le temps d’habillage, de déshabillage et le temps de douche (non-prévu pour des missions 

particulières). 

 

o En cas de congé de maladie, maternité, paternité et d’autorisation d’absence 

Les heures qui étaient imparties à l’agent s’il avait travaillé seront considérées comme effectuées. 

 

o En cas de formation et de mission 

 

- Un jour de formation/mission = un jour de travail (durée moyenne journalière du cycle de 

travail).  

Si la journée de formation ou de mission est prévue sur un jour de temps partiel ou de temps 

non complet, les heures effectuées en dehors du cycle habituel de travail seront récupérées 

au réel.  
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Si la durée de la formation est supérieure au temps de travail de l’agent, le delta est crédité 

en faveur de l’agent dans la limite de 7h.  

Si la durée de la formation est inférieure à la journée de travail de l’agent, le delta d’heures 

n’est pas dû. 

 

– Pour les agents annualisés, les heures prévues au planning. 

 

 

C- Durée annuelle de travail effectif 

 

A NOTER : Un emploi peut être créé à temps complet (35 heures) ou à temps non complet (moins de 

35 heures). L’emploi à temps non complet se distingue du temps partiel. Le temps partiel permet de 

réduire de manière temporaire le temps de travail d’un emploi qu’il soit à temps complet comme à 

temps non complet.  

 

o Pour les agents à temps complet 

 

Le décompte du temps de travail effectif est réalisé sur la base d’une durée annuelle de travail effectif 

de 1607 heures maximum (1600 heures + 7 heures pour la journée de solidarité). 

Décret n° 2000-815 du 25 août 2000 

          

Le décompte s’établit comme suit : 

 

• Nombre de jours annuels : 365 jours 

• Nombre de jours habituellement non travaillés dans l’année : 137 jours, dont : 

 - Repos hebdomadaires : 104 jours 

 - Jours fériés : 8 jours (forfait) 

 - Congés annuels : 25 jours 

 Nombre de jours travaillés dans l’année : 365-137 = 228 jours 

 

− Temps de travail effectif 

Travail effectif = temps pendant lequel les agents sont à la disposition de leur employeur et doivent se 

conformer à ses directives sans pouvoir vaquer librement à des occupations personnelles. 

 

228 jours x 7h = 1 596h (arrondies à 1 600h) + 7h (journée de solidarité) 

= 1 607 h de travail effectif 

 

A NOTER : les jours de fractionnement (1 ou 2) ne sont pas intégrés au calcul initial et peuvent conduire 

à réaliser un temps de travail inférieur aux 1 607 heures (soit 1 593 heures pour un agent à temps 

complet bénéficiant de 2 jours de congés fractionnés : 1 607H – 14H = 1 593H) 

 

− Temps de travail à rémunérer 

Travail rémunéré = temps de travail effectif + les congés, les jours fériés et les autorisations d’absences 

légales. 

Le temps de repos hebdomadaire n’est pas rémunéré (104 jours en moyenne). 

 

35h x 52 semaines = 1 820 h de travail rémunéré 

 

La différence de 213h (1 820h - 1 607h) est la masse des absences légales (congés payés et forfait 

fériés). 

o Pour les agents à temps partiel et à temps non complet 

 

Les 1 600 heures applicables aux agents à temps complet sont proratisées en fonction de la quotité 

du temps de travail de l’agent :  
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Temps  

NON COMPLET 

Quotité de temps de 

travail de l’agent 

Temps partiel 

Durée annuelle du 

travail 

31H30 90% 1 446 heures 

28H 80% 1 286 heures 

24H30 70% 1 125 heures 

21H 60% 964 heures 

17H30 50% 804 heures 

 

 

o Journée de solidarité 

La journée de solidarité pour l'autonomie des personnes âgées et des personnes handicapées d'une 

durée de 7H00 doit être fixée par l'organe délibérant de la collectivité après avis du CST compétent. 

La durée annuelle de travail reste fixée à 1.607 heures pour un agent à temps complet, ces 7 heures 

supplémentaires sont non rémunérées. 

Loi n°2004-626 du 30 juin 2004 et loi n°2008-351 du 16 avril 2008 

Pour les agents travaillant à temps partiel, à temps non complet ou incomplet, les 7 heures de cette 

journée sont réduites en proportion de leur durée de travail. 

Celle-ci est à effectuer dans l’année au sein de la collectivité selon les modalités suivantes : 

- au prorata du temps de travail, de la date d’arrivée de l’agent et de la durée du contrat le 

cas échéant, 

- elle sera effectuée en réalisant 7 heures de plus au cours de l’année pour un temps complet 

par tranche d’une heure minimum. Pour un temps non complet ou un temps partiel, par 

tranche de temps de travail hebdomadaire moyen (sur l’année) divisé par 7 au minimum 

- le décompte d’un jour de réduction du temps du travail (RTT). 

 

Pour les agents annualisés, les heures de solidarité sont comprises dans leur planning annuel. 

 

Délibération relative à la journée de solidarité n°2025/0625/83 du 25 juin 2025 

 

D- Durée hebdomadaire de travail effectif 

 

La base légale du travail effectif hebdomadaire est fixée à 35 heures pour un emploi à temps complet. 

 

La durée hebdomadaire ne peut excéder (heures supplémentaires incluses) : 

- 48 heures au cours d’une même semaine, 

- 44 heures en moyenne sur 12 semaines consécutives. 

 

Le repos hebdomadaire ne peut être inférieur à 35 heures hebdomadaires consécutives. 

 

A NOTER :  les bornes hebdomadaires réglementaires sont applicables aux agents à temps complet, 

temps partiel et temps non-complet. 

 

 

E- Durée quotidienne de travail effectif 

 

Garanties minimales : 

La durée quotidienne de travail ne peut excéder 10 heures. 

L’amplitude maximale de la journée de travail, entre l’arrivée le matin et le départ le soir, est fixée à  

12 heures. 

Le repos quotidien est au minimum de 11 heures. 

 

Dans le cas d’une participation à un évènement ou à une réunion en soirée, l’agent doit décaler la 

prise de poste le jour J pour respecter les durée et l’amplitude maximale et décaler la reprise le 

lendemain pour respecter le repos quotidien. 
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o Pause  

Aucun temps de travail quotidien ne peut atteindre 6 heures sans que les agents bénéficient d’un 

temps de pause de 20 minutes. 

 

Le temps de pause réglementaire de 20 minutes (l’agent restant à disposition de l’employeur) est 

considéré comme du travail effectif et doit donc être rémunéré. 

 

La pause réglementaire concerne une séquence de travail de 6 heures consécutives et est à 

distinguer de la pause méridienne qui n’est pas considérée comme du travail effectif. 

 

A NOTER : les bornes quotidiennes réglementaires sont applicables aux agents à temps complet, 

temps partiel et temps non-complet. 

 

Pour les agents bénéficiant d’une pause méridienne, et qui ne sont donc pas concernés par un temps 

de travail de 6 heures consécutives, la durée de la pause est de 15 minutes maximum pourra être 

prise par journée et incluse dans le temps de travail, cette dernière doit se concilier avec la continuité 

du service, elle est donc facultative.  

Quand c’est possible, des bornes seront fixées par le responsable concernant le fonctionnement du 

pôle et du service. 

 

o Pause méridienne 

Le temps minimum de la pause méridienne est de 45 minutes minimum par jour de travail. 

 

o Travail de nuit 

Le travail de nuit comprend au moins la période comprise entre 22 heures et 5 heures ou une autre 

période de sept heures consécutives comprise entre 22 heures et 7 heures. La ville de Melesse a fixé 

cette période de 23 heures à 6 heures. 

L’indemnité horaire pour travail normal de nuit, c’est à dire dans le cadre de leur cycle de travail 

habituel, est attribuée pour les heures intégrées dans l’horaire normal de travail et effectuées entre 23 

heures à 6 heures. 

La majoration des heures supplémentaires de nuit, s’applique aux heures effectuées entre 22 heures 

et 7 heures. Lorsqu’elles sont intégrées dans le cycle de travail de l’agent, les heures réalisées de 22 

heures à 23 heures et de 6 heures à 7 heures ne sont pas considérées comme des heures 

supplémentaires de nuit. 

RECAPITULATIF : 

Périodes de travail Garanties minimales 

Durée maximale hebdomadaire 48 heures maximum (heures supplémentaires 

comprises)  

44 heures en moyenne sur une période 

quelconque de 12 semaines consécutives 

Durée maximale de travail quotidien 10 heures 

Amplitude maximale de la journée de travail 12 heures 

Repos minimum journalier 11 heures 

Repos minimum hebdomadaire 35 heures, dimanche compris en principe 

Pause 20 minutes pour une période de 6 heures de 

travail effectif 

Travail de nuit Période comprise entre 22 heures et 5 heures ou 

une autre période de sept heures consécutives 

comprise entre 22 heures et 7 heures 
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Il est toutefois possible de déroger à titre très exceptionnel aux garanties minimales du temps de 

travail, sur une période limitée (mission particulière) par décision de l’organe délibérant de la 

collectivité après avis du CST. 

En cas de circonstances exceptionnelles urgentes, la dérogation peut être décidée par le responsable 

hiérarchique qui en informe immédiatement le service des Ressources humaines en vue d’une 

communication au CST. 

 

 

F- Les heures complémentaires et heures supplémentaires 

 

Délibération relative aux heures supplémentaires 

 et complémentaires n°2025/XX/XX du 24 septembre 2025 

 

Pour les agents à temps complet, tout temps de travail effectué au-delà du cycle annuel de 1 607 

heures ci-dessus défini constitue des heures supplémentaires. 

 

Les agents à temps non complet qui effectuent des heures en plus de leur temps de travail effectuent 

des heures complémentaires jusqu’à hauteur d’un temps complet. En cas de dépassement du cycle 

de travail prévu pour les agents à temps complet (35H), les agents à temps non complet effectuent 

alors des heures supplémentaires. 

 

Les cadres d'emplois, grades ou emplois pouvant bénéficier des Indemnités Horaires pour Travaux 

Supplémentaires (IHTS) sont fixés dans chaque collectivité par délibération et concernent uniquement 

les agents de catégorie B et C. 

 

A NOTER :  les heures complémentaires et supplémentaires sont effectuées à la demande de l’autorité 

territoriale ; la réalisation effective des heures complémentaires et supplémentaires doit pouvoir être 

vérifiée (décompte déclaratif validé par le supérieur hiérarchique).  

L’agent doit faire valider, à son responsable hiérachique, la réalisation d’heures supplémentaires ou 

complémentaires avant leur réalisation effective, sinon elles ne seront pas prises en compte. 

 

Les heures complémentaires et supplémentaires effectuées au-delà de la durée moyenne 

hebdomadaire de travail de l’agent, à la demande expresse du supérieur hiérarchique, seront 

indemnisées ou récupérées.  

 

Les heures supplémentaires accomplies sont récupérées à hauteur d’une heure effectuée pour les 

agents de catégorie B et C : 

 

Période où est effectuée l’heure 

supplémentaire 

Modalités de récupération 

Journée lundi au samedi (7h01 à 21h59) 1 heure réalisée = 1 heure récupérée 

Nuit (22h00 à 7h00) 1 heure réalisée = 2.00 heures récupérées 

Dimanche et jour férié 1 heure réalisée = 1.40 heure récupérée 

 

Pour les agents de catégorie A, seules les heures supplémentaires réalisées un samedi, un dimanche 

ou un jour férié, à l’occasion de manifestations particulières, peuvent faire l’objet de récupération 

dans les mêmes proportions. 

 

La récupération est le choix priorisé.  

La récupération des heures doit être réalisée au plus tard le mois suivant. Le cumul annuel n’est pas 

autorisé. 

 

Celles-ci peuvent être indemnisées dans les conditions suivantes : 

- pour les élections 

- Indemnisation possible pour les heures du samedi et dimanche et jours fériés hors du cycle de 

travail  
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dans la limite de 25 heures par mois aux conditions suivantes :  

o majoration de 25% pour les 14 premières heures (multipliées par 1.25) et de 27% pour 

les heures suivantes (multipliées par 1.27)  

o majoration de 2/3 (multipliée par 1.66) pour un dimanche ou un jour férié (de 7h00 à 

22h00)  

o majoration de 100 % pour les heures de nuit (22h00 à 7h00)  

 

Dans le cadre d’une indemnisation autorisée par l’autorité territoriale, une combinaison indemnisation 

et récupération peut être envisagée. 

 

Les heures rémunérées doivent être validées par le responsable hiérarchique (sinon elles ne seront pas 

prises en compte) et transmises avant le 5 du mois au service Ressources humaines (RH). Le 

responsable de service doit contrôler les crédits alloués dans ce cadre. 

 

Heures supplémentaires effectuées pour évènements ponctuels  

Il peut être fait appel à des agents volontaires pour participer à des manifestations ponctuelles de 

type organisation des scrutins électoraux.  

 

La DGCL (Direction générale des collectivités territoriales) indique que les heures complémentaires ne 

peuvent pas faire l’objet d’un repos compensateur, uniquement d’une rémunération. 

 

Indemnisation des heures complémentaires pour les agents à temps non complet (titulaires et 

contractuels) sur emploi permanent :  

Une majoration de l’indemnisation des heures complémentaires, pour travaux supplémentaires réalisés 

par les agents à temps non complet, est réalisée de la manière suivante : 

- 10 % pour chacune des heures complémentaires accomplies dans la limite du dixième des 

heures hebdomadaires de service afférentes à l'emploi à temps non complet 

- 25 % pour les heures suivantes. 

  

 

G- Equivalence des heures 

 

Pour les agents réalisant des missions d’accompagnement des enfants dans le cadre d’une sortie 

scolaire avec nuitée ou d’un séjour, un système d’équivalence est prévu :  

 

Un temps de travail effectif pour la nuit est décompté forfaitairement pour 3 heures.  

Le temps de travail journalier est comptabilisé pour 12 heures.  

Une période de repos compensateur est prévue autant que possible à l’issue du séjour.  

 

 

H- Prescriptions spécifiques aux travailleurs mineurs 

 

Les travailleurs mineurs (16 à 18 ans) bénéficient des dispositions suivantes : 

- Durée quotidienne maximale : 8 heures, 

- Repos quotidien minimum : 12 heures, 

- Durée maximale hebdomadaire : 35 heures, 

- Repos hebdomadaire de 2 jours consécutifs, 

- Travail de nuit interdit sur la période entre 22h et 6h, et de 20h à 6h pour les moins de 16 ans, 

- Travail le dimanche et les jours fériés interdit, 

- Pause obligatoire de 30 minutes consécutives au-delà de toute période de travail effectif 

ininterrompue de 4h30. 
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II- L’ORGANISATION DU TEMPS DE TRAVAIL 

 

 
A- Cycles de travail : Normal – Eté/Hiver – Jours/Nuits 

  

Le temps de travail peut être organisé de différentes manières pour répondre aux besoins du service 

public. 

 

Article 4 du décret n° 2000-815 du 25 août 2000  

 

Les agents titulaires, stagiaires et contractuels sont concernés par ces modalités. 

Le ou les emplois du temps de l’agent sont indiqués explicitement sur la fiche de poste. 

Les modifications de plannings pour les besoins du service public sont possibles sans délai de 

prévenance, toutefois un délai de 7 jours parait raisonnable pour l’organisation du temps de l’agent 

(code du travail). 

 

o Cycle normal 

 

 Le cycle de travail défini pour la collectivité/l’établissement est annuel, c’est-à-dire que les temps de 

travail et de repos sont normalement organisés sur l’ensemble de l’année civile. 

La durée annuelle du travail est ainsi fixée à 1607 heures pour un temps complet. Les agents 

percevront une rémunération lissée sur l’année, quel que soit le temps de travail effectué 

mensuellement. 

 

Exemple : service administratif 

  

o Cycle Eté/Hiver ou Jour/Nuit 

 

 Le temps de travail est régulé sur l’année en fonction de l’activité du service basée sur un rythme 

saisonnier ou un rythme jour/nuit, dans le respect des garanties réglementaires minimales de repos et 

de l’organisation des horaires de travail ci-dessus exposées. 

 

 

B- Cycle de travail annualisé 

    Délibération relative au cycle annualisé n°2025/0625/84 du 25 juin 2025 

 

Calculer une annualisation revient à mensualiser la rémunération d'un agent afin qu'il perçoive 

chaque mois le même traitement alors que son temps de travail est variable.  

Les textes ne définissant pas de formule de calcul, il en existe plusieurs. L'essentiel est d'appliquer la 

même méthode à tous les agents concernés dans une collectivité. 

 

o Le calcul par rapport au rythme scolaire (du 01/09 de l’année n au 31/08 de l’année n+1) ou 

année civile : 

Pour information, l'année scolaire est organisée sur 36 semaines (Art. L. 521-1 du Code de l’Education) 

 

L'ANNUALISATION se calcule avec deux paramètres : 

 

LE NOMBRE DE SEMAINES D'ÉCOLE (36) sans prendre en considération le nombre de jours travaillés 

LE NOMBRE DE SEMAINES DANS UNE ANNEE ENTIERE (52) 

 

− Étape 1 : déterminer un temps de travail effectif (emploi du temps) 

   A NOTER : les congés annuels et 8 jours fériés sont déduits du temps effectivement réalisé  
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− Étape 2 : comparer à la durée d'un temps complet pour déduire un temps de travail à 

rémunérer  

A NOTER : Les jours de congés annuels et les 8 jours fériés sont inclus dans le temps rémunéré  

 

− Étape 3 : déterminer une durée hebdomadaire annualisée 

 

 

o Le planning : 

Dans tous les cas un planning annuel doit mettre en évidence : 

- le temps pendant lequel l’agent est à son poste de travail (Nombre d’heures/jour – la somme 

correspondant au temps de travail annuel calculé) 

- le temps pendant lequel l’agent est réglementairement en congé annuel (indiquer la mention 

CA) 

- les jours fériés (indiquer la mention JF) 

- le temps non-travaillé pendant lequel l’agent est en dehors de son poste de travail du fait de 

l’inactivité du service (indiquer la mention TNT) 

 

A NOTER : Ce calcul n’a pas vocation à être modifié en cours de période. Si la collectivité accorde 

une autorisation d’absence pour évènement de la vie courante, ce temps viendra forcément réduire 

le temps de travail annuel. Il ne sera pas demandé à l’agent de récupérer le temps accordé. 

Quand la maladie intervient sur un jour normalement travaillé, l’employeur décide par délibération : 

- Les heures sont considérées comme étant faites 

 

Pour les agents annualisés ayant des périodes fortes et faibles en matière d’amplitude horaire 

journalière, les heures prises en compte correspondent à la durée moyenne journalière de leur cycle 

de travail. Un crédit/débit d’heures est également mis en place sur la base de la quotité journalière 

(calculée par référence à la quotité hebdomadaire). Ces modalités s’appliquent pour les arrêts 

maladie d’une durée supérieure à 15 jours et dans la limite d’un plafond fixé à 20 heures par an). Au 

retour de son arrêt de travail, en cas d’incidence sur le temps de travail annuel et/ou la nécessité de 

reporter les congés annuels, l’agent sera reçu par son responsable hiérarchique et, si besoin, par le 

Service des Ressources Humaines. 

 

o La mise en œuvre de l’annualisation 

 

Le principe de l'annualisation peut être décidé dès la création du poste. Il suffit alors de mentionner 

dans la délibération de création de poste que le temps de travail hebdomadaire est annualisé à 

raison de …/35ème (fiche de calcul). 

 

Un avis du Comité Social Territorial sur le principe de l'annualisation doit être demandé puisqu'il s'agit 

d'un aménagement du temps de travail (délibération). 

 

 

C- Aménagement et la réduction du temps de travail (ARTT) 

       

  Délibération relative à l’ARTT n°2025/0625/85 du 25 juin 2025 

 

Des jours d’Aménagement et de Réduction du Temps de Travail (ARTT) sont accordés aux agents afin 

que la durée annuelle de travail effectif soit conforme à la durée légale de 1 607 heures, lorsque les 

horaires définis sur le cycle dépasseraient le plafond des 1 607 heures (à proratiser en fonction de la 

durée du cycle) = compensation. 

 

Les agents à TEMPS NON COMPLET ne sont pas concernés. 

 

o Bénéficiaires : 

• Les agents titulaires, stagiaires et contractuels à temps complet. 
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o Bases du calcul (agent à temps complet) 

RAPPEL : A partir de 365 jours/an sont retranchés : 

 

104 jours de repos hebdomadaire, 

8 jours fériés (en moyenne), 

25 jours de congés annuels. 

= 228 jours travaillés 

 

228 jours x 7h = 1 596h (arrondies à 1 600h) + 7h (journée de solidarité) 

= 1 607 h de travail effectif 

 

1 600 h / 228 jours = 7H par jour = 35H hebdomadaires 

 

Lorsque les besoins du service public nécessitent d’effectuer plus de 7H par jour, un nombre de jours 

de compensation (jours RTT) est déterminé. 

 

Exemple : 

Pour remplir sa mission de service public, l’agent a un emploi du temps hebdomadaire cumulant 

37H. 

 

37H par semaine correspondent à un temps de travail de 37H / 5 jours = 7,4 H par jour 

A raison de 7,4 H par jour et considérant la gestion séparée des 7 H correspondant à la journée de 

solidarité, l’agent effectuera les 1.600 H réglementaires en : 

1.600 / 7,4 H = 216,22 jours 

 

Et bénéficiera de : 

228 JOURS (réglementairement et forfaitairement travaillés sur une année par un agent à temps 

complet) 

– 216,22 JOURS 

= 11,78 JOURS arrondis à 12 JOURS RTT 

 

Sur la même modalité de calcul : 

Durée 

hebdomadaire 

de travail 

39H 38H 37H30 37H 36H30 36H 35H30 

Nombre de 

jours RTT 
23 18 15 12 9 6 3 

 

Le nombre de jours RTT, correspondant à une modalité, se met en œuvre pour une année entière.  

Les modalités possibles dans la collectivité sont les suivantes :  
 

Durée 

hebdomadaire 

de travail 

39H 37H30 

Nombre de 

jours RTT 
23 15 

 

Les jours de RTT sont proratisés en fonction des temps partiels (exemple pour un 39h : 90 % 21 RTT, 80 % 

18,5 RTT etc.) 

 

o Utilisation des jours ARTT 

L’année de référence est l’année civile du 1er janvier au 31 décembre.  
 

- Les jours ARTT doivent être pris au cours de l’année au titre de laquelle ils sont dus. 

- Les jours ARTT dus au titre de l’année N peuvent être posés jusqu’à la fin des vacances scolaires 

de fin d’année. 
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Les dates de bénéfice des jours ARTT sont soumises à l’accord express du supérieur hiérarchique, 

compte tenu des nécessités de service. 

 

Sauf circonstances exceptionnelles laissées à la libre appréciation de l’autorité/du supérieur 

hiérarchique, ils doivent être posés au minimum 7 jours avant l’absence. 

 

Les jours ARTT peuvent être posés : 

- Par journée ou demi-journée, 

- Accolés ou non à des jours de congés. 

- Suivant une périodicité d’un minimum de ARTT posé par trimestre en raison de : 

o 3 jours pour 37h30 de travail hebdomadaire pour 15 jours de RTT 

o 5 jours pour 39h00 de travail hebdomadaire pour 23 jours de RTT 

- Le délai de pose des RTT doit suivre la même règle que celle des congés (cf p 24) 

 

Les jours ARTT non pris au titre d’une année N ne peuvent être reportés sur l’année N+1. Ils sont perdus. 

Afin d’utiliser la totalité, l’employeur peut imposer la prise de jours de ARTT. 

 

Néanmoins, les jours ARTT restants, une fois ceux par trimestre posés, peuvent être épargnés sur le CET 

de l’agent après demande d’ouverture dès lors qu’il remplit les conditions pour en bénéficier. 

 

o Réduction des droits ARTT 

Les agents placés en congés de maladie, de longue maladie, ou de longue durée, ainsi que les 

agents en congé de maternité, de paternité, d'adoption, d'accompagnement de personnes en fin 

de vie, en congés de proche aidant ou bénéficiant de jours d'absence pour événements familiaux 

(position d’activité) ne peuvent être regardés ni comme exerçant effectivement leurs fonctions ni 

comme se trouvant à la disposition de leur employeur et en situation de devoir se conformer à ses 

directives sans pouvoir vaquer à des occupations personnelles  

 

→ Dans ces cas, pas de compensation RTT 

 

 

Cas ouvrant droit à des jours de RTT Cas n’ouvrant pas droit à des jours de RTT 

• Formation professionnelle 

• Formation syndicale 

• Exercice d’un mandat syndical 

• Heure journalière non travaillée par les 

femmes enceintes à partir du 3ème mois 

de grossesse, 

• Réserve obligatoire et défense nationale, 

• Convocation d'un agent comme juré 

d'Assises. 

 

La journée est décomptée en référence à la 

durée de travail prévue au planning 

• Congé pour raison de santé, 

• Événements familiaux 

• Congé enfant malade, 

• Congé enfant handicapé, 

• Hospitalisation d'un enfant à charge, du 

conjoint ou des parents à charge, 

• Congé sans solde, 

• Congé sabbatique, 

• Grossesse pathologique (à partir du 

15ème jour), 

• Congé parental (dans le cas d'un congé 

parental partiel, le compteur RTT est 

suspendu). 

• Maternité, 

• Adoption, 

• Paternité 

 

La journée est décomptée en référence à la 

rémunération, soit 7 heures pour un agent à 

temps complet) 

 

 

Cour Administrative d’Appel de Marseille – 4 novembre 2014  

Cour Administrative d’Appel de Nantes 21 décembre 2018 

Circulaire n° NOR MFPF1202031C relative aux modalités de mise en œuvre  

de l’article 115 de la loi 2010-1657 du 29 décembre 2010 (finances pour 2011). 
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Le nombre de jours de R.T.T. est réduit dès le premier jour d’absence n’ouvrant pas droit à RTT en 

fonction d’un quotient de réduction. Celui-ci correspond au nombre de jours ouvrés à partir duquel 

une journée de R.T.T. est acquise. 

 

Règle de calcul : N1/N2 

• Soit N1 le nombre de jours ouvrables travaillés dans l’année (228 jours pour un temps plein). 

• Soit N2 le nombre de jours de RTT générées annuellement en étant en activité. 
 

Exemple : 

Pour un agent travaillant à temps plein 37h30 par semaine, le quotient de réduction du nombre de 

jours de RTT est égal à Q = 228 / 15 = 15.2. Lorsque son absence atteint 15 jours par an, une journée de 

RTT est déduite du capital de 15 jours (2 jours lorsque l'absence atteint 30 jours, etc.). 
 

A NOTER :  

Les jours ouvrables sont tous les jours de la semaine à l’exception du jour de repos hebdomadaire 

(généralement le dimanche) et des jours fériés habituellement non travaillés. 

Exemple : lundi au samedi inclus. 
 

Les jours ouvrés sont les jours ouvrables effectivement travaillés. 

Exemple : lundi au vendredi inclus pour tout service ne travaillant pas le samedi. 

 

 

D- Organisation des horaires de travail 

 

o Horaires de présence des agents 

Dans le respect de la durée légale du temps de travail et des nécessités de service (ouverture au 

public, contraintes particulières du poste, organisation du service…), les agents des services sont 

soumis aux cycles de travail suivant : 

Pôle Service Organisation 

temps de 

travail 

Cycle de travail - temps 

complet 

Bornes horaires  

quotidiennes 

(hors réunion, 

évènements 

exceptionnels) 

Bornes 

hebdomadaires 

Modalités de 

repos et de 

pause 

 

 

 

Pôle cadre 

de vie et 

environnem

ent 

 

Direction et 

agents 

rattachés au 

responsable 

de pôle (n-1) 

35h/37h30/

39h 

35 h sur 4.5 ou 5 jours 

37 h30 sur 4.5 ou 5 jours 

39 h sur 4.5 jours ou 5 

jours 

 

8h00 à 19h00 Lundi au 

vendredi 

Pause 

méridienne 

minimum de 45 

mn, maximum 

1h30 

Service 

urbanisme et 

secrétariat des 

services 

techniques 

35h/37h30 

/39h 

35 h sur 4.5 ou 5 jours 

37 h30 sur 4.5 ou 5 jours 

39 h sur 4.5 jours ou 5 

jours 

 

8h00 à 18h30 Lundi au 

vendredi 

Pause 

méridienne 

minimum de 45 

mn, maximum 

1h30 

Centre 

technique 

municipal 

39h  39 h sur 5 jours 

 

8h00 à 18h00 Lundi au 

vendredi 

Pause 

méridienne 

minimum de 45 

mn, maximum 

1h30 

 

 

 

 

Pôle 

citoyenneté 

et solidarité 

Direction et 

agents 

rattachés au 

responsable 

de pôle (n-1) 

35h/37h30/

39h 

35h sur 4.5 ou 5 jours 

37 h30 sur 4.5 ou 5 jours 

39 h sur 4.5 jours ou 5 

jours 

 

8h00/18h00 Lundi au 

samedi 

Pause 

méridienne 

minimum de 45 

mn, maximum 

1h30 

Accueil et 

état-civil 

35h Sur 5 jours 

Récupération des 

heures du samedi 

8h30/19h30  Lundi au 

samedi 

Pause 

méridienne 

minimum de 45 

mn, maximum 

1h30 

CCAS 35h/37h30/

39h 

35 h sur 4.5 ou 5 jours 

37 h30 sur 4.5 ou 5 jours 

39 h sur 4.5 jours, 5 jours 

 

8h30/18h00 Lundi au 

vendredi 

Pause 

méridienne 

minimum de 45 

mn, maximum 

1h30 
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Vie associative 35h/37h30/

39h 

35 h sur 4.5 ou 5 jours 

37 h30 sur 4.5 ou 5 jours 

39 h sur 4.5 jours, 5 jours 

 

8h00/18h00 Lundi au 

vendredi 

/samedi 

Pause 

méridienne 

minimum de 45 

mn, maximum 

1h30 

Service 

entretien/logisti

que/fête et 

cérémonie 

 

35h/37h30/

39h 

 

Planning 

annualisé 

pour les 

agents 

entretien  

Poste adm : 

35 h sur 4.5 ou 5 jours 

37 h30 sur 4.5 ou 5 jours 

39 h sur 4.5 ou 5 jours 

6h15 / 18h00 Lundi au 

vendredi 

Pause 

méridienne 

minimum de 45 

mn, maximum 

1h30 

Pôle 

Culture 

Médiathèque 

 

35h 

 

35h00 sur 5 jours du 

mardi au samedi 

Cycle sur deux 

semaines (A et B) 

8h30/19h00 Mardi au 

samedi 

Pause 

méridienne 

minimum de 45 

mn, maximum 

1h30 

Pôle 

Moyens et 

Ressources 

 35h/37h30/

39h 

 

35 h sur 4.5 ou 5 jours 

37 h30 sur 4.5 ou 5 jours 

39 h sur 4,5 ou 5 jours 

Cycle sur deux 

semaines (A et B) 

8h00/18h30 Lundi au 

vendredi 

Pause 

méridienne 

minimum de 45 

mn, maximum 

1h30 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pôle 

Education, 

enfance-

jeunesse 

Direction et 

agents 

rattachés au 

responsable 

de pôle 

35h/37h30/

39h 

 

35 h sur 4.5 ou 5 jours 

37 h30 sur 4.5 ou 5 jours 

39 h sur 4,5 ou 5 jours 

8h00/18h00 Lundi au 

vendredi 

Pause 

méridienne 

minimum de 45 

mn, maximum 

1h30 

ATSEM 

Temps de 

travail 

annualisé  

35h 

Planning 

annualisé 

avec des 

périodes 

plus fortes 

pendant le 

temps 

scolaire 

Sur 5 jours  8h00/18h30 Lundi au 

vendredi 

Pause 

méridienne 

minimum de 45 

mn, maximum 

1h30 

Restauration 35h 

Planning 

annualisé 

Sur 5 jours 6h45/16h30 Lundi au 

vendredi 

Pause 

méridienne 

minimum de 45 

mn, maximum 

1h30 

Enfance – 

jeunesse 

 

 

35h 

Planning 

annualisé 

avec des 

périodes 

plus fortes 

pendant le 

temps non 

scolaire 

Sur 5 jours 7h00/19h30 Lundi au 

vendredi 

Pause 

méridienne 

minimum de 45 

mn, maximum 

1h30 

Direction 

générale 

DGS et agents 

rattachés à la 

Direction 

35h/37h30/

39h 

 

35 h sur 4.5 ou 5 jours 

37 h30 sur 4.5 ou 5 jours 

39 h sur 4,5 ou 5 jours 

7h30/18h30 Lundi au 

vendredi 

Pause 

méridienne 

minimum de 45 

mn, maximum 

1h30 

Police 

municipale 

 35h/37h30/

39h 

 

35 h sur 5 jours 

37 h30 sur 5 jours 

39 h sur 5 jours 

8h00/18h00 Lundi au 

vendredi 

Pause 

méridienne 

minimum de 45 

mn, maximum 

1h30 

Service 

communic

ation 

 35h/37h30/

39h 

 

35 h sur 4.5 ou 5 jours 

37 h30 sur 4.5 ou 5 jours 

39 h sur 4,5 ou 5 jours 

Cycle sur deux 

semaines (A et B) 

8h00/18h30 Lundi au 

vendredi 

Pause 

méridienne 

minimum de 45 

mn, maximum 

1h30 
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Il est possible de réaliser un cycle de 35h00 sur deux semaines sans RTT (semaine A et B) :  4 jours sur une semaine 

à 30h00 et 5 jours sur une semaine à 40h00 pour les services identifiés dans le tableau ci-dessus. Afin s’assurer les 

accueils au public, la médiathèque pourra déroger à ce principe sans dépasser 40h00 sur la semaine A ou B. 

 

 

o Modification exceptionnelle des horaires  

 

Pour le service technique, certaines conditions météorologiques peuvent engendrer des 

modifications des horaires de travail, notamment en cas de canicule, de gel, arrêté préfectoral, 

sécheresse… 

Les cas et les modifications horaires seront déterminés par le responsable hiérarchique, validés par 

l’autorité territoriale. 

 

 

Services Modification Objet 
Pôle cadre de vie et 

environnement 

 

Service de 7 heures sur une amplitude 

allant de 6h00 à 15h00. Une pause de 30 

minutes minimum doit être prise par ces 

agents. 

En cas de forte chaleur prévue sur 

plusieurs jours. 

Pôle cadre de vie et 

environnement 

 

Horaires habituels des agents - pour assurer le salage et le 

déneigement des voies communales 

certaines périodes hivernales 

 

Pôle cadre de vie et 

environnement 

 

Service sur une amplitude allant de 6h00 à 

16h00. Une pause de 45 minutes minimum 

doit être prise par ces agents. 

- pour assurer l’arrosage lors des 

périodes estivales 

 

 

La modalité prévue dans ce règlement et communiquée aux agents concernés est applicable sans 

délai de prévenance. 

 

o Fermeture des services le cas échéant 

 

L’autorité territoriale valide, chaque fin d’année, les fermetures de services au public pour l’année 

N+1, sur propositions des responsables de pôles et/ou DGS.  

 

Afin d’atteindre le temps de travail réglementaire de 1607 heures, selon l’organisation du service : 
 

- Ce temps de fermeture est prévu au planning annualisé de l’agent, 

- Ceci donne nécessairement lieu à la pose obligatoire d’un jour d’ARTT ou de congé. 

 

o Obligation de présence physique le cas échéant 

 

- Un agent par service doit impérativement être présent aux heures d’ouverture tout au long de 

l’année. 

- Taux de présence minimal des agents et responsables dans les services pendant les ponts et 

les congés d’été, les vacances scolaires : 

 

Par service :  

✓ Police municipale : gestion entre les deux agents. 

✓ Service communication : gestion entre les deux agents. 

✓ Pôle éducation/enfance-jeunesse : planning annualisé avec absences prévues. Transmettre 

les noms des responsables présents pendant ces périodes au service Ressources humaines. 

✓ Pôle cadre de vie et environnement :  

- service urbanisme : gestion entre les deux agents  

- centre technique municipal : 50% de présence minimale et 1 agent par équipe au 

minimum 

✓ Pôle culture : selon le fonctionnement de la médiathèque. 2 agents au minimum. 

✓ Pôle moyens et ressources : au minimum un agent en comptabilité et un agent en ressources 

humaines. 

✓ Pôle citoyenneté et solidarité :  
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- 2 agents minimum en permanence à l’accueil.  

- Entretien - logistique : planning annualisé avec absences prévues.  

- Logistique – Vie associative : 1 agent présent pour la gestion des salles, la logistique et la 

vie associative 

 

Les agents non concernés ne peuvent disposer que de la moitié des ponts chaque année, sauf 

accord du responsable de service. 

En cas d’absence imprévue d’un agent, il est possible de solliciter un agent en congés, RTT, ou 

récupération, sur la base du volontariat.  

 

o Décompte du temps de travail en cas de force majeure (catastrophes majeures notamment) 

 

Les agents dont le domicile est éloigné de leur lieu de travail (agents ne résidant pas sur la commune 

de Melesse) pourront bénéficier d’aménagements horaires en cas de force majeure. La demande 

sera à réaliser auprès du responsable de service (document à renseigner au service RH).  

Si l’agent n’a pu se rendre au travail, un jour de congé ou de RTT lui sera décompté. Si l’agent prend 

son service en retard à cause d’intempéries, les heures non réalisées devront être reprogrammées au 

planning. Si l’agent quitte son poste plus tôt sur autorisation de son responsable de service les heures 

non réalisées devront être reprogrammées au planning.  

Le télétravail pourra être proposé par le responsable de service à l’agent concerné selon les 

nécessités de service. 

Dans tous les cas, l’agent doit contacter son responsable de service pour l’avertir de la situation, au 

plus tard à l’heure de la prise de poste. 

 

 

E- Le temps partiel 

    Délibération relative au temps partiel n°2025/0625/86 du 25 juin 2025 

 

Le temps partiel est un aménagement du temps de travail, à ne pas confondre avec le temps non 

complet. Le temps partiel est demandé par l’agent et autorisé pour une durée déterminée. 

 

Il est accordé : 

- soit de droit (quotités limitées à 50, 60, 70 et 80% dans ces cas) pour raisons familiales et aux 

personnes en situation de handicap. 

- soit sur autorisation de l’autorité territoriale accordé en fonction de la demande de l’agent 

selon son temps de travail : 

o Pour les agents à temps complet : le temps partiel est accordé pour des quotités allant 

de 50 % à 79 %. 

o Pour les agents à temps non-complet : le temps partiel est accordé pour une quotité 

égale à 50%, 60%, 70%, 80% ou 90 % de la durée hebdomadaire de service que les 

agents à temps plein exerçant les mêmes fonctions doivent effectuer. 

o Le temps partiel pour création ou reprise d’entreprise est accordé pour des quotités 

allant de 50 % à 70 %. 

 

Les bénéficiaires :  

- Les fonctionnaires (stagiaires et titulaires) à temps complet ou non complet 

- Les contractuels de droit public 

 

Les jours d’ARTT des agents travaillant à temps partiel sont déterminés proportionnellement à leur 

quotité de travail sur la base des droits ouverts pour un agent travaillant à temps complet.  
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F- Les astreintes et permanences 

 

L’astreinte 

Elle s’entend comme une période pendant laquelle l’agent, sans être à la disposition permanente 

et immédiate de son employeur, a l’obligation de demeurer à son domicile ou à proximité afin 

d’être en mesure d’intervenir pour effectuer un travail au service de l’administration, la durée de 

cette intervention étant considérée comme un temps de travail effectif ainsi que, le cas échéant, 

le déplacement aller et retour sur le lieu de travail. 

 

 La permanence 

Elle correspond à l’obligation faite à un agent de se trouver sur son lieu de travail habituel ou un 

lieu désigné par son responsable de service, pour nécessité de service, un samedi, un dimanche 

ou un jour férié, sans qu’il y ait travail effectif ou astreinte. 

 

 

Dans le cadre d’une astreinte ou d’une obligation de permanence, l’employeur verse à l’agent une 

indemnité, ou à défaut, un repos compensateur, conformément à la réglementation et aux modalités 

définies par l’assemblée délibérante. 

Le temps de travail effectif accompli lors d’une intervention est rémunéré en sus de l’indemnité. Il 

s’opère par le paiement d’heures supplémentaires pour les agents à temps complet pouvant y 

prétendre ou bien par l’octroi de récupération. 

 

Modalités pratiques 

L’assemblée délibérante de la collectivité ou de l’établissement doit déterminer les cas dans lesquels 

il est possible de recourir à des astreintes, les modalités de leur organisation et la liste des emplois 

concernés. Cette délibération doit être précédée de l’avis du comité social territorial compétent. 

Délibérations relatives aux astreintes 

n°2018/2609/101 du 26 septembre 2018, 

n°2021/1512/141 du 15 décembre 2021 et 

n°2022/2906/074 du 29 juin 2022 

Dans la collectivité :    

Un régime d’astreintes lors des week-ends a été instauré au sein de la collectivité. 

L’astreinte d’exploitation concerne les agents tenus de demeurer à leur domicile ou à proximité afin 

d’être en mesure d’intervenir dans le cadre d’activités particulières. 

 

Astreinte des agents du pôle cadre de vie et environnement  

Les astreintes d’exploitation s’adressent à l’ensemble des agents titulaires, stagiaires et non titulaires 

de droit public exerçant les mêmes fonctions, à temps complet ou non complet, des services 

techniques pour répondre, étant donné leur technicité, aux éventuelles demandes liées aux 

évènements ou aux conditions météorologiques. 

 

Il est prévu une indemnité pour le week-end (du vendredi soir au lundi matin), dimanche ou jour férié, 

samedi ou journée de récupération, et les nuits dont les montants sont validés par délibération du 

Conseil municipal. 

Ces montants sont majorés de 50 % si l’agent est prévenu moins de 15 jours avant la date de réalisation 

de l’astreinte. 

 

Les agents mobilisés pour les astreintes d’exploitation sont tous éligibles aux indemnités horaires pour 

travaux supplémentaires (IHTS). Les heures réalisées pendant les astreintes étant effectuées en dehors 

du cycle de travail normal des agents, elles seront rémunérées en heures supplémentaires et ne 

pourront donner lieu à aucun repos compensateur.  

 

Liste des missions : 

- prévention des accidents imminents ou réparation des accidents intervenus sur les 

infrastructures et leurs équipements, aux équipements publics et aux matériels ; 

- surveillance des infrastructures, 
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- électricité : intervention en cas de disjonction, panne d'électricité. En aucun cas pour un 

remplacement d'appareil,  

- plomberie : fuite d'eau, dans la limite des compétences de l’agent, 

- chauffage : panne de chauffage, dans la limite des compétences de l’agent, 

- mise en sécurité par suite de vandalisme ou sinistre. 

 

Un planning trimestriel est mis en œuvre par le responsable du CTM intégrant un roulement des agents 

mobilisés les week-ends du vendredi soir après le service jusqu’à la reprise du service lundi matin et 

également les nuits et les jours fériés après le service jusqu’à la reprise du service le lendemain matin. 

 

Les astreintes sont déclenchées par les élus de permanence qui sont chargés de faire appel à l’agent 

d’astreinte, qui dispose d’un véhicule de service et d’un téléphone portable. 

 

G- Télétravail 

          Délibération relative au télétravail n°2025/0625/87 du 25 juin 2025 

 

Temps de travail en distanciel = Temps de travail en présentiel 

 

Le télétravail est prévu juridiquement dans la Fonction Publique Territoriale par le décret n° 2016-151 

du 11 février 2016 relatif aux conditions et modalités de mise en œuvre du télétravail dans la fonction 

publique et la magistrature.  

Une charte doit donner un cadre général après concertation avec les agents, les organisations 

syndicales, et une convention officialise la relation entre le télétravailleur et sa collectivité. 

 

Modalités pratiques : 

L’assemblée délibérante de la collectivité ou de l’établissement doit déterminer les cas dans lesquels 

il est possible de recourir au télétravail, les modalités de leur organisation et la liste des emplois 

concernés (agents fonctionnaires et contractuels). Cette délibération doit être précédée de l’avis du 

comité social territorial compétent. 

 

Rappel des règles à respecter en matière de temps de travail, de sécurité et de protection de la 

santé : 

- L'agent assurant ses fonctions en télétravail effectue ses horaires habituels ou des horaires validés 

par son responsable. 

- Durant ces horaires, l'agent doit être à la disposition de la Commune sans pouvoir vaquer librement 

à ses occupations personnelles. 

Il doit donc être totalement joignable par ses collègues et/ou ses supérieurs hiérarchiques. 

- Par ailleurs, l'agent n'est pas autorisé à quitter son lieu de télétravail pendant ses heures de travail. 

Toutefois, durant sa pause méridienne, conformément à la règlementation du temps de travail de 

la Commune, l'agent est autorisé à quitter son lieu de télétravail. 

Si l'agent quitte son lieu de télétravail pendant ses heures de travail sans autorisation préalable de 

l'autorité territoriale, ce dernier pourra être sanctionné pour manquement au devoir d'obéissance 

hiérarchique. 

L'agent pourra également se voir infliger une absence de service fait pour le temps passé en dehors 

de son lieu de télétravail. 

Enfin, tout accident intervenant en dehors du lieu de télétravail pendant les heures normalement 

travaillées, ne pourra donner lieu à une reconnaissance d'imputabilité au service. De même, tous 

les accidents domestiques ne pourront donner lieu à une reconnaissance d'imputabilité au service. 

- Pour le bon fonctionnement des services, il est demandé de respecter la règle de 3 jours en 

présentiel a minima par semaine, et la présence d’un minimum d’agents par site (une veille 

particulière est à effectuer par les responsables de pôles et DGS, notamment pendant les périodes 

de congés et les ponts). 
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Dans le cadre d’un cumul cycle de travail et télétravail, les modalités de présence sur le site de 

travail devront respecter les nécessités de service (accueil du public, présence sur site en jours 

ouvrés…) et sont les suivants : 

 

Organisation temps 

de travail 

Cycle de travail Possibilité de Télétravail 

maximum par semaine 

Présentiel sur site 

par semaine 

35h 4.5 jours 1, 5 jours  3 jours 

5 jours 2 jours 3 jours 

37h30 / 39 h 4.5 jours 1,5 jours 3 jours 

5 jours 2 jours 3 jours 

 

Pour tous les cycles et en particulier pour le cycle sur 4.5 jours, une demi-journée de télétravail peut 

être accordée à la condition qu’elle soit accolée à une demi-journée de congé ou de RTT. 

Les journées de télétravail ne peuvent se cumuler avec les congés, RTT et la formation à la condition 

de respecter la règle susvisée. 

 

H- Les jours fériés 

 

Les 11 jours fériés légaux en France sont le 1er janvier, le lundi de Pâques, le 1er mai, le 8 mai, le jeudi 

de l’ascension, le lundi de pentecôte, le 14 juillet, le 15 août, le 1er novembre, le 11 novembre et le 25 

décembre. Ces jours sont considérés comme des jours chômés.  

 

Ils ne sont pas travaillés et ne donnent lieu ni à déduction ni à récupération. 

 

Un jour de repos lié au temps partiel ou à l’organisation du travail (emploi du temps) tombant un jour 

férié ne donne droit à aucune récupération ni congé supplémentaire. 
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III- LES CONGES ANNUELS 

 

 
A-  Pour les agents à temps complet 

 

La durée des congés annuels est de 5 fois les obligations hebdomadaires de service (*) (soit 

habituellement 25 jours).  

 
(*) L’obligation hebdomadaire de service peut être composée d’une heure ou de plusieurs = un jour de travail de l’agent. 

 

Le temps de congé généré sera équivalent = un jour de congé (composé d’une heure ou de plusieurs). 

 

La durée des congés est proratisée si l’agent n’a pas été en service effectif toute l’année. 

Temps complet 

Exemples Droits à congés Modalité de pose 

1 agent à TC (35h sur 5 jours) 25 jours 1 semaine = 5 jours 

1 agent à TC (35h sur 4,5 jours) 22,5 jours 1 semaine = 4,5 jours 

1 agent à TC (35 h sur 2 semaines) 25 jours 1 semaine = 5 jours même 

si journée non travaillée 

prévue 

 

 

B-  Pour les agents à temps partiel et à temps non complet 

 

Temps partiel 

Quotité de temps de travail de l’agent 

Exemples 
Total de CA par an 

90% sur 4,5 jours 22.5 jours 

80% sur 4 jours 20 jours 

50% sur 2,5 jours 12.5 jours 

 

Temps non complet 

Nombre de jours travaillés par semaine 

1 jour = 1 obligation de service 

 (peu importe le nombre d’heures  

qui la compose) 

Total de CA par an 

5 jours 25 jours 

4 jours 20 jours 

3 jours 15 jours 

2 jours 10 jours 

1 jour 5 jours 

 

 

Il est nécessaire de définir un emploi du temps hebdomadaire pour chaque agent (à indiquer sur sa 

fiche de poste) pour calculer le droit à congés annuels.  

 

 

C- Jours de fractionnement 

 

A ces jours de congés annuels, s’ajoutent éventuellement des jours de fractionnement dans les cas 

suivants : 

▪ + 1 jour si l’agent a pris 5, 6 ou 7 jours de congés en dehors de la période comprise entre le 1er 

mai et le 31 octobre. 

▪ + 2 jours s'il a pris au moins 8 jours de congés en dehors de la période considérée. 

 

CA = 25 jours + 2 jours par an au total pour un agent intervenant 5 jours par semaine. 

L’employeur vérifiera si ces conditions sont remplies pour attribuer les deux jours de fractionnement.  
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Pour les agents à temps non complet, les jours de fractionnement ne sont pas proratisés. 

 

A NOTER : Ces jours de congés supplémentaires se déduisent des 1 600 H   

(base de 7H par jour x 2 = 14 H) - En conséquence la durée annuelle est mathématiquement 

modifiée : 

1 600 H – 14 H = 1 586 H   pour tous les agents. 

 

 

 

D-  Modalités d’utilisation des congés annuels 

 

L’année de référence est l’année civile soit du 1er janvier au 31 décembre. 

Les congés doivent être pris dans l’année civile néanmoins un report est autorisé jusqu’au 31 janvier 

de l’année suivante.  

 

Sauf cas particuliers (congés bonifiés), un agent ne peut pas être absent plus de 31 jours calendaires 

consécutifs (RTT + congés). Les récupérations intervenant dans le cadre de l’annualisation ne sont pas 

concernées. 

 

L’agent peut utiliser ses jours de congés en journée entière ou demi-journée. L’utilisation en heures est 

interdite. 

 

Les congés non pris ne peuvent être rémunérés, sauf pour les agents non titulaires de droit public 

(contractuels). 

Les congés n’ayant pu être pris (au-delà de 4 fois les obligations hebdomadaires de service de 

l’agent) peuvent être épargnés sur le Compte Epargne Temps (CET) de l’agent après demande 

d’ouverture dès lors que l’agent remplit les conditions pour en bénéficier (voir ci-après) jusqu’au 31 

décembre de l’année. Au-delà ils sont définitivement perdus. 

 

Il est rappelé que les agents doivent prendre un minimum de congés, par an, à hauteur de 4 fois leurs 

obligations hebdomadaires de service (20 jours pour un agent travaillant 5 jours par semaine). 

 

La réglementation prévoit qu’en cas de nécessité de service, l’autorité territoriale se réserve le droit, 

à titre exceptionnel, d’interrompre ou d’annuler un congé annuel. 

 

A NOTER : Durant un congé annuel, aucune autorisation spéciale d’absence pour évènement de la 

vie courante (de droit ou discrétionnaire) ne peut être accordée (l’autorisation ne sera pas non plus 

récupérée). Un agent est autorisé à s’absenter uniquement s’il est effectivement à son poste de travail. 

 

o Cas particulier : report des congés annuels en cas de maladie, maternité, ou adoption 

Les congés non pris au terme d’une année N dans la limite de 20 jours (pour un agent travaillant 5 

jours par semaine en raison d’une absence prolongée pour raison de santé font l’objet d’un report 

automatique sur l’année N+1. Les congés de l’année N+1 pourront alors être pris jusqu’au 31 mars de 

l’année N+2.  

 

Pour un congé de maternité ou d’adoption, le report s’effectue sur l’année suivante. 

 

Les congés reportés peuvent être posés ou être épargnés sur le CET de l’agent après demande 

d’ouverture, dès lors que l’agent remplit les conditions pour en bénéficier, conformément au décret 

n° 2004-878 du 26 août 2004 modifié et aux dispositions de la délibération. 

Comme pour tous les congés annuels, la prise des congés reportés reste conditionnée à l’autorisation 

du responsable de service compte tenu des besoins du service. 

 

https://www.service-public.fr/particuliers/glossaire/R1092
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o Cas particulier : paiement des congés annuels 

Agents contractuels : Indemnité compensatrice de congés annuels 

Une indemnité est due au contractuel qui n'a pu, du fait de l’administration, bénéficier de tout ou 

partie de ses congés annuels, lors de la fin de son CDD ou lors de son licenciement, sauf en cas de 

licenciement pour motif disciplinaire (art 5 du décret n°88-145). 

Cette indemnité est égale au 1/10ème de la rémunération totale brute perçue par l'agent lors de 

l'année en cours. 

Lorsque l'agent a pu bénéficier d'une partie de ses congés annuels, l'indemnité compensatrice est 

proportionnelle au nombre de jours de congés annuels dus et non pris. 

Cette indemnité ne pourra être inférieure au montant de la rémunération que l'agent aurait perçue 

pendant la période de congés annuels dus et non pris. 

L'indemnité est soumise aux mêmes retenues que la rémunération de l'agent. 

 

E- Modalités de validation des congés et RTT 

 

Le départ en congés payés est soumis à l’autorisation du responsable hiérarchique direct, en tenant 

compte des nécessités de service. Le délai pour la pose de congés est le suivant : 

 

Nombre de jours de congés sollicités Délai pour la pose des 

congés 

< à une semaine 

(< à 5 jours consécutifs pour un temps complet) 

7 jours ouvrables 

> ou égal à 1 semaine 

(> ou égal à 5 jours consécutifs pour un temps complet) 

30 jours ouvrables 

Congés d’été 30 avril au plus tard 

 

 

F- Le Compte-Epargne-Temps 

 

Les bénéficiaires : 

Les agents titulaires et non titulaires de droit public employés à temps complet ou à temps incomplet, 

de manière continue depuis au moins une année dans la collectivité, peuvent solliciter l’ouverture 

d’un CET.  

Certains agents sont exclus de ce dispositif :  

- les fonctionnaires stagiaires, 

- les agents détachés pour stage qui ont antérieurement à leur stage acquis des droits à congés 

au titre du CET en tant que fonctionnaires titulaires ou agents non titulaires conservent ces 

droits mais ne peuvent ni les utiliser ni en accumuler de nouveaux durant le stage, 

- les agents non titulaires recrutés pour une durée inférieure à un an. 

 

Constitution et alimentation du CET  

Le CET pourra être alimenté chaque année par : 

- les congés annuels, à condition d’avoir pris au moins 20 jours de congés dans l'année 

(proratisés pour les agents à temps partiel et à temps non complet). 

- les jours de récupération au titre de l’ARTT 

- les jours de fractionnement  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000006066415
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Les repos compensateurs ne peuvent abonder le CET, ni les congés bonifiés. 

 

 Demande d’ouverture d’un CET par l’agent 

Les agents qui remplissent toutes les conditions d’ouverture d’un CET et qui souhaitent en bénéficier, 

doivent faire une demande d’ouverture d’un CET par écrit (à l’aide de l’imprimé disponible au service 

ressources humaines) en amont de l’alimentation. 

 Demande d’alimentation annuelle du CET et information annuelle de l’agent 

La demande d’alimentation du CET doit être formulée au plus tard le 31 décembre de l’année en 

cours. 

L’agent est informé annuellement des droits épargnés et consommés au plus tard le 31 janvier de 

l’année n+1. 

L’unité d’alimentation du CET est une journée entière, ne peut être une demi-journée. 

 

 Le nombre maximum de jours épargnés sur le CET ne peut pas excéder 60 jours hormis les 

années concernées par une dérogation (2020, 2024). Dans le cas où un agent possède un CET crédité 

de 60 jours, ses jours de congés ou de récupération non utilisés au cours de l'année sont définitivement 

perdus. 

 

Utilisation des congés épargnés 

Le CET peut être utilisé au choix des agents :  

- par le maintien des jours épargnés sur le CET en vue d’une utilisation ultérieure et dans le 

respect du plafond de 60 jours, sans limite de temps, 

- par l’utilisation sous forme de congés. 

 

Les congés pris au titre du compte épargne-temps n’ouvrent pas droit à acquisition de jours de 

réduction du temps de travail ni aux congés de fractionnement. 

 

L’utilisation des jours du CET est possible en jours ou ½ journée. 

 

La monétisation du CET n’est pas prévue par la collectivité au présent règlement. 

 

Décret n° 2004-878 du 26 août 2004   

Décret n° 2010-531 du 20 mai 2010, 

Circulaire n°10.007135 du 31 mai 2010,  

Arrêté ministériel du 28 novembre 2018, 

      Délibération relative au CET n°2025/0625/88 du 25 juin 2025 

 

G- Autres congés 

 
Les agents titulaires, stagiaires et contractuels peuvent bénéficier d’autres congés rémunérés. 

L’annexe 1 précise, pour les différents statuts, les dispositions législatives et règlementaires des 

congés suivants :  

– congé annuel avec traitement 

– jour de réduction du temps de travail 

– congés liés à l'arrivée d'un enfant au foyer : congé de maternité, congé de naissance, 

congé pour l'arrivée d'un enfant en vue de son adoption, congé d'adoption, congé de 

paternité et d'accueil de l'enfant 

– congé de représentation d'une association ou d'une mutuelle 

– congé relatif à l'exercice de fonctions de préparation et d'encadrement des séjours de 

cohésion du service national universel 
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– congé pour accomplissement d'une période de service militaire, d'instruction militaire ou 

d'activité dans une réserve opérationnelle 

– congé pour formation syndicale 

– congé de formation professionnelle 

– congé pour validation des acquis de l'expérience 

– congé pour bilan de compétences 
– congé de transition professionnelle 

 

H- Aménagements ponctuels  
 

Veilles de Noël et Nouvel An 

Lorsque les après-midis des 24 et 31 décembre correspondent à des jours travaillés, le responsable de 

service pourra organiser le temps de travail des agents, compte-tenu des nécessités de service, afin 

que ces derniers terminent leur service au maximum une heure plus tôt par rapport aux horaires 

habituels, mais pas en deçà de 16h30. Le temps de travail non réalisé compte-tenu de cet 

aménagement spécifique devra être reprogrammé au planning de l’agent. 

 

Rendez-vous contraints 

A titre exceptionnel, le responsable de service peut autoriser un agent à se rendre à un rendez-vous 

médical ou autre pendant les heures de service. Il lui appartiendra d’organiser la récupération de ce 

temps en fonction des besoins de service. 
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IV- LES AUTORISATIONS D’ABSENCE pour évènements de la vie courante 

 

Un agent est autorisé à s’absenter uniquement 

s’il est effectivement à son poste de travail au moment de l’évènement. 

 

 
L'article 45 de la loi n°2019-828 du 6 août 2019 prévoit que des autorisations spéciales d'absence sont 

accordées aux fonctionnaires, à l'occasion de certains événements familiaux. En l'absence de 

parution du décret d'application, il appartient aux collectivités territoriales de définir par délibération, 

après avis du comité social territorial, le régime de ces autorisations.  

 

Elles ne constituent pas un droit et elles peuvent être accordées, sous réserve des nécessités de service 

aux fonctionnaires ainsi qu’aux contractuels de droit public ou privé exclusivement au moment de 

l’évènement (pas de report). 

 

 

Les jours accordés sont décomptés au prorata du temps de travail ou aux obligations hebdomadaires 

de services selon les situations. 

Un jour d’ASA est égal à un jour de travail (durée moyenne journalière du cycle de travail). Pour les 

agents annualisés, les heures prévues au planning. 

  
 

Délibération relative aux ASA n°2025/0625/89 du 25 juin 2025 

 

 
Les autorisations d’absences sont accordées de manière exceptionnelle et octroyées pour des motifs 

d’ordre familial, syndical, civique, médical… Les autorisations d’absences sont accordées par 

délibération de l’autorité territoriale et prévues limitativement.  

Le nombre de jours indiqué est le maximum autorisé pour une année civile ou pour une année scolaire 

pour les agents travaillant selon le cycle scolaire, sans report possible l’année suivante. L’agent devra 

transmettre un formulaire de demande avec les justificatifs nécessaires pour que l’absence soit 

reconnue comme une autorisation d’absence. A défaut, l’absence sera considérée comme un 

congé ou fera l’objet d’une retenue sur traitement. 

A l’exception des autorisations d’absences accordées de droit, elles sont accordées sous réserve des 

nécessités de service. Elles doivent donc être demandées en amont.  

Les autorisations d’absences sont des facilités d’absence du travail accordées de manière 

exceptionnelle. Ainsi, si l’évènement intervient alors que l’agent est absent du service (congé annuel, 

RTT, temps récupéré, congé de maladie…), aucune autorisation d’absence ne peut lui être accordée 

et aucune récupération n’est possible. 

L’évènement doit être inclus dans la période de l’autorisation d’absence. De même, l’autorisation 

d’absence n’est accordée que si le planning de l’agent prévoit qu’il travaille le jour de l’événement.  

Les modalités de pose des jours sont les suivants : consécutifs (avant et après un week-end) – 

comprenant le jour de l’évènement. Les mêmes conditions s’appliquant à tous les agents de la 

collectivité. 

A l’exception des autorisations d’absence pour motif syndical, les autorisations d’absence ne sont pas 

considérées comme du temps de travail effectif et entrent donc dans le calcul du nombre de jours 

de diminution des RTT. 
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Autorisations d'absence pour événements familiaux 

Objet 

 

Code du travail 

ASA accordées aux agents de la ville de 

Melesse à compter du 1er juillet 2025 par 

année civile  

Jours ouvrés (travaillés) par évènement sauf 

mention contraire 

Mariage civil - PACS 

de l'agent 4 5 jours  

d'un enfant 1 3 jours   

d'un père, d'une mère ou d'un beau-parent  0 0 jour 

d'un frère, d'une sœur 0 0 jour 

d'un beau-frère, d'une belle-sœur ; d’un neveu, 

d’une nièce (côté direct de l'agent), d'un oncle, 

d'une tante (côté direct de l'agent) 

 

0 
0 jour 

Décès 

D’un enfant de l’agent ou de son conjoint  

(et que l’agent a eu à sa charge)  

d’un enfant de plus de 25 ans 
12 jours ouvrables 12 jours ouvrables 

d’un enfant de moins de 25 ans (ou personne 

âgée de moins de 25 ans dont l'agent public à la 

charge effective et permanente ou quel que soit 

son âge si l'enfant est lui - même parent) 

14 jours ouvrés 14 jours 

autorisation d'absence complémentaire 

fractionnable et prise dans un délai d'un an à 

compter du décès de l’enfant 

 

8 
8 jours 

du conjoint (mariage, PACS, vie maritale) 3 5 jours + délais de route éventuels 

d'un père, d'une mère ou d'un beau-parent 

(conjoint de la mère ou du père) ayant eu l'agent 

à sa charge 

 

3 
4 jours + délais de route éventuels 

d'un frère, d'une sœur 3 3 jours + délais de route éventuels 

d'un beau-parent (parents du conjoint) 3 3 jours + délais de route éventuels 

d'un beau-frère, d'une belle-sœur (côté agent) 0 2 jours + délais de route éventuels 

d'un neveu, d'une nièce, d'un oncle, d'une tante 

(côté direct de l'agent) 
0 0 jour ** 

d'un autre ascendant ou descendant : grand-

parent, petit-enfant (côté direct de l'agent) 
0 1 jour  

d’un collègue en activité dans la collectivité 0 
Durée des obsèques et délais de route (sous 

réserve des nécessités de service) 
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Naissance (avec reconnaissance officielle) ou adoption 

Naissance avec reconnaissance officielle, 

adoption 

3 3 jours ouvrables (cumulable avec les congés 

paternité) 

Maladie grave avec hospitalisation 

Maladie grave avec hospitalisation  

La maladie grave est une maladie qui nécessite la présence d’un tiers attesté par un certificat médical. 

du conjoint (mariage, PACS, vie maritale) 
0 5 jours fractionnables en ½ journée pendant 

l’hospitalisation 

d'un enfant à charge 
0 5 jours fractionnables en ½ journée pendant 

l’hospitalisation 

d'un père, d'une mère 

d'un beau-parent (parent du père ou de la mère) 

ayant eu l'enfant à sa charge 

0 
3 jours fractionnables en ½ journée pendant 

l’hospitalisation 

Handicap 

Annonce de la survenue d'un handicap, d'une 

pathologie chronique nécessitant un 

apprentissage thérapeutique ou d'un cancer 

chez un enfant de l'agent (voir liste des pathologies 

chroniques - décret 2023-215 du 27 mars 2023). 

 

5 5 jours 

Autres 

Déménagement 
0 1 jour fractionnable en ½ journée dans la limite 

d’un par an 

Garde d'enfant malade  Obligations hebdomadaires + 1 jour 

* La loi n°2020-692 du 8 juin 2020 instaure une autorisation spéciale d’absence de droit de cinq jours pour le décès d’un enfant. 

Cette durée est portée à sept jours lorsque l’enfant ou la personne dont le fonctionnaire a la charge effective et permanente 

est âgé de moins de vingt-cinq ans. Par ailleurs, le texte prévoit le bénéfice d’une autorisation spéciale d’absence 

complémentaire de huit jours fractionnables et à prendre dans un délai d’un an à compter du décès.  

** Il est précisé que des facilités seront accordées aux agents pour poser des congés ou RTT afin de participer aux obsèques 

des membres de leur famille. 

 

Autorisation d’absence pour garde d’enfant malade – précisions 

Les enfants concernés sont les enfants âgées de moins de 16 ans ; aucune limite d’âge pour la garde 

d’un enfant handicapé. 

Le nombre de jours est accordé par famille, quel que soit le nombre d’enfants et sous réserve des 

nécessités de service. 

Les jours sont accordés par année civile et au prorata de la date d’arrivée de l’agent au sein de la 

collectivité.  

Le nombre d’autorisations d’absences pour garde d’enfant malade est accordé en fonction des 

obligations hebdomadaires de l’agent. 

La durée d’autorisation d’absence pour garde d’enfant malade peut être portée à deux fois les 

obligations de service + deux jours si l’agent apporte la preuve qu’il assume seul la charge de l’enfant, 

soit que le conjoint ne bénéficie pas d’autorisation d’absence pour les mêmes motifs. 

Le certificat médical et autre justificatif doit être transmis dans les 48 heures. 

Dans le cas d’un couple d’agents territoriaux de la ville de Melesse, les jours peuvent être répartis entre 

les parents à leur convenance.  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000041975976&categorieLien=id
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Dans le cas d’un couple d’agents territoriaux, de deux collectivités différentes (dont la ville de 

Melesse), il est accordé à l’agent de la collectivité uniquement le nombre de jours en fonction des 

obligations hebdomadaires de l’agent. 

 

Autorisations spéciales d’absence supplémentaires pour délais de route 

 

Des autorisations d’absence supplémentaires pour délais de route peuvent être accordées aux 

agents, lorsqu’ils doivent effectuer des déplacements ; ces délais de route sont laissés à l’appréciation 

de l’autorité territoriale. 

 

Ces autorisations d’absence supplémentaires pour délais de route sont limitées aux évènements 

prévus par le Code du travail. 

 

Délais de route suivants : 

 

 

Trajet Aller-Retour  < 300 km :  
de 300 km à 800 

km  
> à 800 km 

Délai de route  
pas de délai de 

route  
1 jour  2 jours 

 

Le congé complémentaire liée à la paternité en cas d’hospitalisation immédiate de l’enfant  

après la naissance (décret n° 2019-630 du 24 juin 2019)  

 

Le père, le conjoint de la mère ou la personne liée à elle par un PACS ou vivant maritalement avec 

elle a droit à un congé supplémentaire en cas d’hospitalisation immédiate de l’enfant après la 

naissance.  

Ce congé est d’une durée maximale de 30 jours et doit être pris dans les 4 mois suivant la naissance.  

Les unités d’hospitalisation concernées sont (arrêté du 24 juin 2019) :  

- 1° Les unités de néonatalogie mentionnées à l'article R. 6123-44 du code de la santé publique ;  

- 2° Les unités de réanimation néonatale mentionnées à l'article R. 6123-45 du même code ;  

- 3° Les unités de pédiatrie de nouveau-nés et de nourrissons mentionnées à l'article D. 6124-57 du  

même code ;  

- 4° Les unités indifférenciées de réanimation pédiatrique et néonatale mentionnées à l'article D.  

6124-62 du même code.  

 

L’agent transmet, sous 8 jours, à l’autorité territoriale dont il relève, tout document justifiant de 

l’hospitalisation de l’enfant. 

 

Situation en cas de grève école primaire 

Si l’établissement est fermé (communication faite plus de 48H avant la date de la grève) mais la 

collectivité met en place un service d’accueil (communication faite 48H avant la date de la grève) : 

pas d’autorisation d’absence. 

Si l’établissement est fermé (communication faite plus de 48H avant le jour de grève) et la collectivité 

n’est pas en mesure de proposer un service d’accueil (communication faite 48H avant la date de la 

grève) : pas d’autorisation d’absence. 

Si l’établissement est fermé (communication faite plus de 48H avant la date de la grève) et la 

collectivité n’est pas en mesure de proposer un service d’accueil (communication faite la veille du 

jour de grève soit moins de 48H avant) : autorisation d’absence pour assurer la garde d’un enfant 

possible (justificatif daté de communication de l’information faite aux parents). 
 

Situation en cas de grève en crèche 

Si l’établissement est fermé (communication faite plus de 48H avant la date de la grève) : pas 

d’autorisation d’absence. 

Si l’établissement est fermé (communication faite moins de 48H avant la date de la grève) : 

autorisation d’absence pour assurer la garde d’un enfant possible (justificatif daté de communication 

de l’information faite aux parents). 
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Autorisations spéciales d'absence sous réserve des nécessités de service 

Objet 

Durée maximale autorisée  

à compter du 1er juillet 2025 en jours ouvrés (sauf 

mention contraire) 

Evénements de la vie courante 

  

Rentrée scolaire  

 

Autorisation de commencer jusqu’à 1h après la rentrée 

des classes  

Temps d’absence récupéré 

Facilité accordée jusqu’à l’admission en classe de 6ème 

sous réserve des nécessités de service 

Concours et examens de la fonction publique territoriale 

Jour de l'épreuve - temps accordé 

Pour l’épreuve d’admissibilité et d’admission pour le 

même concours et dans la limite d’un par an 

Participation à des jury de concours ou formateur Temps d’absence récupéré ou congé 

Assister aux examens scolaires des diplômes (apprentis) Durée des examens  

Assister à la remise des diplômes des apprentis par le 

tuteur 

Durée de la remise du diplôme si dans le cycle de travail 

sinon pas de récupération 

Don du sang 1 heure maximum et dans la limite de 3 par an 

Don de plasma ou de plaquettes ½ journée du don et dans la limite de 1 fois par an 

Parents d'élèves (réunions comité de parents, conseil 

d'école maternelles et primaires, commissions 

permanentes, conseils d'administration des 

établissements supérieurs) 

Durée de la réunion – temps à récupérer  

Présenter la convocation et sous réserve des nécessités 

de service. 

Autorisations d'absences liées à la maternité 

  

Aménagement des horaires de travail  

Modalités : autorisation susceptible d'être accordée 

sous réserve des nécessités horaires du service + sur 

demande de l'agent + avis du médecin (de prévention) 

préalable ou certificat médical du médecin. 

1h/j maximum à partir du 1er jour du 3è mois de 

grossesse 

Examens médicaux obligatoires (art L 1225-16 du code 

du travail)  

Autorisation accordée de droit pour la mère (circulaire 

FPT). La personne liée à elle (mariage, pacs, vie 

maritale) peut bénéficier également d'une autorisation 

d'absence pour 3 examens médicaux (autorisation 

susceptible d'être accordée après extension du dispositif 

existant dans le Code du travail par une décision locale)  

3 examens médicaux 

Actes médicaux nécessaires pour la procréation 

médicalement assistée (art L 1225-16 du code du travail) 

Autorisation accordée de droit pour la mère. La 

personne liée à elle (mariage, pacs, vie maritale) peut 

bénéficier également d'une autorisation d'absence 

pour 3 examens médicaux. (autorisation susceptible 

d'être accordée après extension du dispositif existant 

dans le Code du travail par une décision locale) 

 

 

 

Durée de l'examen 

Allaitement (Rép. Min. n°69516 du 26 janv.2010) - art 

L1225-30 du code du travail  

Susceptible d'être accordée si proximité du lieu de 

garde de l'enfant.   

Tirage de lait pour son enfant 

1h par jour maximum à prendre en 2 fois, pendant une 

année à compter de la naissance  

 

 

Séances préparatoires à l’accouchement pour l’agente Durée des séances sur avis du médecin de prévention 
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Motifs civiques 

  

Jury d'assises (Code de procédure pénale, articles 266-

288) 

De droit : durée de la session – temps accordé 

Fonction obligatoire 

Maintien de la rémunération, sous déduction du 

montant de l’indemnité de session perçue en 

application du code de la procédure pénale 

  

Mandat électif syndical 

Autorisation d’absence pour participer aux séances 

plénières ainsi qu’aux réunions des commissions 

Crédit d’heures accordé 

Temps d’absence récupéré 

Représentants CAP et organismes statutaires (décret 

n°85-397 du 3 avril 1985 – art.59 2° Loi 84-53)  

Délais de route + durée prévisible de la réunion + temps 

égal à cette durée pour préparation et compte-rendu 

des travaux – autorisation d’absence  

De droit sur présentation de la convocation 

Maire, Adjoint et Conseiller municipal délégué, 

Conseiller municipal 

Un montant trimestriel du crédit d’heures est alloué en 

fonction de la taille de la commune de droit. 

L’employeur est tenu d’accorder aux élus concernés, sur 

demande de ceux-ci, l’autorisation d’utiliser le crédit 

d’heures prévu. Ce temps d’absence n’est pas payé 

par l’employeur.  

Information par écrit 3 jours avant la date et durée de 

l’absence envisagée. Pas de report du crédit d’un 

trimestre sur l’autre. Si pertes de revenu et pas 

d’indemnités de fonction : compensation possible par la 

commune (limitée à 72h par élu et par an).  

Le crédit d’heures est réduit en cas de travail à temps 

partiel. 

Sapeurs-pompiers volontaires 

 

Formation initiale  

30 jours au moins au cours de la période probatoire (1 à 

3 ans) de l’engagement dont au moins 10 jours la 

première année 

 

Autorisation d’absences ne pouvant être refusée qu’en 

cas de nécessité impérieuse de service  

- Obligation de motivation de la décision de refus, 

notification à l’intéressé et transmission au SDIS  

- Information de l’autorité territorial par le SDIS 45 jours 

au moins à l’avance sur les dates et la durée des 

actions de formation  

- Etablissement recommandé d’une convention entre 

l’autorité territoriale et le SDIS pour encadrer les 

modalités de délivrance des autorisations d’absence 

Sapeurs-pompiers volontaires 

 

Formation de prévention  

5 jours, au moins par an, à titre indicatif, durée à 

déterminer avec le SDIS compétent 
Sapeurs-pompiers volontaires 

 

Intervention   

Durée des interventions 
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Annexe 1 : Rappel des droits à congés rémunérés 

 

1) Agents titulaires et stagiaires 

Selon les modalités fixées par les dispositions législatives et règlementaires et selon leur statut, 

les agents titulaires et stagiaires ont droit aux congés rémunérés suivants : 

– à un congé annuel avec traitement : article L. 621-1 du code général de la fonction 

publique et décret n° 85-1250 du 26 novembre 1985 relatif aux congés annuels des 

fonctionnaires territoriaux ; 

 

– au(x) jour(s) de réduction du temps de travail (temps de repos lié au dépassement de la 

durée annuelle de travail définie aux articles L. 611-1 à L. 611-3 du code général de la 

fonction publique) déterminés en fonction de leur cycle de travail légale ; 

 

– aux congés listés ci-dessous et liés à l'arrivée d'un enfant au foyer : 

 

▪ congé de maternité : articles L. 631-3 à L. 631-5 du code général de la fonction 

publique et articles 1 à 7 du décret n° 2021-846 du 29 juin 2021 relatif aux congés de 

maternité et liés aux charges parentales dans la fonction publique territoriale ; 

▪ congé de naissance : article L. 631-6 du code général de la fonction publique et article 

8 du décret n° 2021-846 du 29 juin 2021 relatif aux congés de maternité et liés aux 

charges parentales dans la fonction publique territoriale ; 

▪ congé pour l'arrivée d'un enfant en vue de son adoption : article L. 631-7 du code 

général de la fonction publique et article 9 du décret n° 2021-846 du 29 juin 2021 relatif 

aux congés de maternité et liés aux charges parentales dans la fonction publique 

territoriale ; 

▪ congé d'adoption : article L. 631-8 du code général de la fonction publique et articles 

10 à 12 du décret n° 2021-846 du 29 juin 2021 relatif aux congés de maternité et liés aux 

charges parentales dans la fonction publique territoriale ; 

▪ congé de paternité et d'accueil de l'enfant : article L. 631-9 du code général de la 

fonction publique et articles 13 à 14 du décret n° 2021-846 du 29 juin 2021 relatif aux 

congés de maternité et liés aux charges parentales dans la fonction publique 

territoriale ; 

 

– au congé de représentation d'une association ou d'une mutuelle : articles L. 642-1 à L. 642-

2 du code général de la fonction publique et décret n° 2005-1237 du 28 septembre 2005 

relatif aux modalités d'attribution aux fonctionnaires et aux agents non titulaires du congé 

de représentation ; 

 

– au congé relatif à l'exercice de fonctions de préparation et d'encadrement des séjours 

de cohésion du service national universel : article L. 643-1 du code général de la fonction 

publique ; 

 

– au congé pour accomplissement d'une période de service militaire, d'instruction militaire 

ou d'activité dans une réserve opérationnelle : articles L. 644-1 à L. 644-5 du code général 

de la fonction publique ; 

 

– au congé pour formation syndicale : article L. 215-1 du code général de la fonction 

publique et décret n° 85-552 du 22 mai 1985 relatif à l'attribution aux agents de la fonction 

publique territoriale du congé pour formation syndicale ; 

 

– au congé de formation professionnelle : article L. 422-1 du code général de la fonction 

publique et articles 8 et 11 à 17-1 du décret n° 2007-1845 du 26 décembre 2007 relatif à la 

formation professionnelle tout au long de la vie des agents de la fonction publique 
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territoriale ; 

 

– au congé pour validation des acquis de l'expérience : article L. 422-1 du code général de 

la fonction publique et articles 8 et 27 à 33 du décret n° 2007-1845 du 26 décembre 2007 

relatif à la formation professionnelle tout au long de la vie des agents de la fonction 

publique territoriale ; 

 

– au congé pour bilan de compétences : article L. 422-1 du code général de la fonction 

publique et articles 8 et 18 à 26 du décret n° 2007-1845 du 26 décembre 2007 relatif à la 

formation professionnelle tout au long de la vie des agents de la fonction publique 

territoriale ; 

 

– au congé de transition professionnelle : article L. 422-3 du code général de la fonction 

publique et articles 34 à 40 du décret n° 2007-1845 du 26 décembre 2007 relatif à la 

formation professionnelle tout au long de la vie des agents de la fonction publique 

territoriale. 

 

2) Agents contractuels 

Les agents contractuels ont droit aux congés rémunérés suivants, selon les modalités fixées 

par les dispositions législatives et règlementaires ci-après : 

 

– à un congé annuel : article 5 du décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents 

contractuels de la fonction publique territoriale ; 

 
– au(x) jour(s) de réduction du temps de travail (temps de repos lié au dépassement de la 

durée annuelle de travail définie aux articles L. 611-1 à L. 611-3 du code général de la 

fonction publique déterminés en fonction de leur cycle de travail légale ; 

 
– aux congés listés ci-dessous et liés à l'arrivée d'un enfant au foyer : 

 

▪ congé de maternité : article 10 du décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents 

contractuels de la fonction publique territoriale ; 

▪ congé de naissance : article 10 du décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents 

contractuels de la fonction publique territoriale ; 

▪ congé pour l'arrivée d'un enfant en vue de son adoption : article 10 du décret n° 88-

145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale 

; 

▪ congé d'adoption : article 10 du décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents 

contractuels de la fonction publique territoriale ; 

▪ congé de paternité et d'accueil de l'enfant : article 10 du décret n° 88-145 du 15 février 

1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale ; 

 
– au congé de représentation d'une association ou d'une mutuelle : article 6 du décret n° 

88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale 

; 

 

– au congé relatif à l'exercice de fonctions de préparation et d'encadrement des séjours 

de cohésion du service national universel : article 20 du décret n° 88-145 du 15 février 1988 

relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale ; 

 

– au congé pour accomplissement d'une période de service militaire, d'instruction militaire 

ou d'activité dans une réserve opérationnelle : article 20 du décret n° 88-145 du 15 février 

1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale ; 
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– au congé pour formation syndicale : article 6 du décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif 

aux agents contractuels de la fonction publique territoriale ; décret n° 85-552 du 22 mai 

1985 relatif à l'attribution aux agents de la fonction publique territoriale du congé pour la 

formation syndicale ; 

 

– au congé de formation professionnelle : article 6 du décret n° 88-145 du 15 février 1988 

relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale ; articles 42 à 45-1 du 

décret n° 2007-1845 du 26 décembre 2007 relatif à la formation professionnelle tout au 

long de la vie des agents de la fonction publique territoriale ; 

 

– au congé pour validation des acquis de l'expérience : articles 42 et 47 du décret n° 2007-

1845 du 26 décembre 2007 relatif à la formation professionnelle tout au long de la vie des 

agents de la fonction publique territoriale ; 

 

– au congé pour bilan de compétences : articles 42 et 46 du décret n° 2007-1845 du 26 

décembre 2007 relatif à la formation professionnelle tout au long de la vie des agents de 

la fonction publique territoriale ; 

 

– au congé de transition professionnelle : article L. 422-3 du code général de la fonction 

publique : article 48 du décret n° 2007-1845 du 26 décembre 2007 relatif à la formation 

professionnelle tout au long de la vie des agents de la fonction publique territoriale. 
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